
 

Lignes directrices 
de gestion
Formaliser, expliciter et 
partager la politique RH

Conformément à l’article 30 de la loi de 
transformation de transformation de la 
fonction publique (TFP) et au décret du 
29 novembre 2919, les lignes directrices 
de gestion (LDG) viennent fixer :

• les orientations et critères en matière de promo-
tions de corps de grade,

• les mesures favorisant l’évolution professionnelle 
des agents et leur accès à des responsabilités 
supérieures,

• les modalités de prise en compte de la valeur 
professionnelle et des acquis de l’expérience 
professionnelle des agents,

• l’adaptation des compétences aux évolutions des 
missions et des métiers,

• la diversité des profils et des parcours 
professionnels,

• l’égalité professionnelle femmes-hommes.
En un mot, ces LDG, publiques et communiquées aux 
agents, formalisent et explicitent la politique d’un 
établissement en matière de ressources humaines. 
Si par bien des aspects elles reprennent ou s’ap-
puient sur des documents stratégiques préexistants, 
comme le projet d’établissement, elles ont vocation 
particulière à regrouper l’ensemble des éléments 
de la politique RH.

Amélie Roux Responsable pôle Ressources humaines hospitalières, Fédération hospitalière de France

La loi de transformation de la fonction publique (août 2019)  
prévoit la définition de lignes directrices de gestion (LDG) 
déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des 
ressources humaines. L’élaboration de ces LDG s’inscrit dans 
le contexte de déclinaison réglementaire et opérationnelle de 
cette loi. Elle confirme pour l’employeur public, en l’occurrence 
hospitalier, l’équilibre « plus de liberté, plus de responsabilité » 
dont elle est porteuse.

ÉVALUATION  
PROFESSIONNELLE :  
ÇA BOUGE !

Le groupe MGEN, déjà référencé 
par plusieurs ministères,  

et la CASDEN sont reconnus  
en tant que mutuelle et banque  
de la fonction publique.
Ensemble, ils accompagnent  
les agents de la fonction publique 
hospitalière pour protéger  
leur santé et les accompagner  
dans leur projet de vie.

MGEN dispose d’une parfaite 
connaissance des problématiques 
des agents hospitaliers grâce à 
sa proximité avec les personnels 
soignants des 60 établissements 
de santé qu’il gère. Ils représentent 
la moitié de ses salariés. 
Particulièrement impliqué, il a lancé 
avec l’ANACT une plateforme de 
prévention pour la qualité de vie  
au travail des acteurs de la fonction 
publique. Par une couverture santé/
prévoyance spécifique à leur métier, 
il garantit aux hospitaliers  
un accompagnement solide.

CASDEN Banque Populaire,  
banque coopérative de la fonction 
publique, représente plus  
de 1,9 million de sociétaires,  
dont 90 000 agents issus du champ 
hospitalier public qui l’ont rejointe 
ces quatre dernières années.

Valorisation des métiers hospitaliers 
et de la marque employeur, tels sont 
les enjeux RH portés par CASDEN.  
Cet engagement se traduit au 
travers des programmes courts 
« Parlons Passion » sur France 5, 
soutien à la start-up Profil Public  
et à plusieurs dispositifs de la FHF 
tels qu’Attractive Med et un outil 
digital dédié à la démarche qualité 
auprès des professionnels de santé.

Dossier « Ressources humaines » 
réalisé en partenariat avec :
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Dans le contexte de la refonte des compétences 
des CAP, le principe de promotions fondées sur 
les LDG repositionne l’employeur dans le pilotage 
de la politique d’avancement et de promotion. En 
effet, si les LDG explicitent les « orientations » en 
matière, et notamment préciser les « critères géné-
raux » d’avancement et de promotion, elles n’ont pas 
vocation à être des règles d’application mécanique 
et leur mise en œuvre octroie une certaine liberté 
à l’autorité investie du pouvoir de nomination. Elles 
avaient ainsi été présentées comme « invocables 

Formaliser les différents aspects  
de la politique RH
La politique RH portée dans les LDG concerne 
l’ensemble des professionnels de l’établissement, 
titulaires et non-titulaires. Cette approche globale 
n’empêche pas d’élaborer certaines LDG dédiées 
aux seuls fonctionnaires (ou aux seuls contractuels), 
notamment en matière d’avancement et de promo-
tion, au regard des différences de gestion. L’intérêt 
de cette approche d’ensemble est de venir présenter 
le visage complet, cohérent et unifié de la politique 
RH de l’établissement, elle-même fondée sur :
• l’identité de l’établissement : ses activités, le 

nombre d’agents, sa structure d’emplois en termes 
de métiers et de statuts, son organisation…,

• son environnement : positionnement dans le GHT, 
liens avec les autres établissements du territoire, 
démographie du bassin d’emploi et de formation…

L’exercice d’élaboration des LDG offre l’opportunité 
de conduire une réflexion sur la politique RH, d’en 
expliciter certains aspects parfois encore peu for-
malisés et d’y associer la communauté hospitalière. 
Leur première mouture, qui devrait être finalisée 
au cours de l’année 2021, mettra certainement en 
lumière des champs encore méconnus de la politique 
RH des établissements. Elle peut être un espace 
d’innovation. Ces premières LDG pourront aussi s’ac-
compagner d’un calendrier d’approfondissement de 
certains sujets, en tenant compte de l’avancée ou du 
renouvellement prochain du projet d’établissement.
En ce sens, un lien étroit doit exister entre la stra-
tégie RH inscrite dans le projet d’établissement et 
les lignes directrices de gestion, dont la vocation 
plus opérationnelle ne doit pas cacher la dimension 
stratégique. À terme, la logique du texte voudrait 
que les LDG, pluriannuelles, s’étalent sur la durée 
du projet d’établissement, quitte à être ajustées en 
cours de période, comme une sorte de feuille de 
route de mise en œuvre du volet RH de ce projet. Il 
est d’ailleurs à noter que les thématiques listées pour 
les LDG sont plus précises, et plus nombreuses, que 
les éléments relatifs au contenu du projet social.

Avancement :  
gagner des marges de manœuvre
C’est en matière de politique de promotion et d’avance-
ment que les LDG représentent l’enjeu le plus pressant, 
pour les établissements. Conformément à l’esprit de 
la loi de transformation de la fonction publique, elles 
donnent des marges de manœuvre à l’établissement 
et constituent un levier managérial important.

EN COHÉRENCE AVEC  
LA POLITIQUE DE L’INSTITUTION  
ET SA CONDUITE DU DIALOGUE SOCIAL

Au-delà d’une obligation réglementaire, les LDD constituent, pour l’établissement, 
un véritable document de politique sociale qui permet de définir, formaliser ou 

conforter certaines politiques en matière de ressources humaines.  Il ne s’agit donc 
pas d’un simple document technique de la DRH, mais bien d’un outil de conduite de la 
politique sociale et de management. Quels critères pour recruter un professionnel ? 
Quelles règles pour les renouvellements de contrat ? Quelle place laissée à l’égalité 
professionnelle dans les avancements de grade ? Autant de sujets que les LDG 
contribuent à interroger.  
Le CHU de Limoges a fait le choix de s’appuyer sur son projet social récemment 
validé en instances, tout en portant une attention particulière au volet « avancement 
de grade » au regard de sa dimension stratégique. Inclure le mérite, la diversité 
des fonctions ou les conditions spécifiques d’exercice comme critères de choix d’un 
agent pour l’avancement représente une gageure, pour autant essentielle, face à 
l’ancienneté. 
Dans cette dynamique et avec le soutien de la FHF Nouvelle-Aquitaine, le CHU de 
Limoges a initié un groupe de réflexion au sein du GHT Limousin. Il accompagnera les 
établissements dans l’élaboration des LDG car il n’est pas simple de se lancer seul sur 
ce sujet à portée juridique. Peu importe la taille de la structure, sans modèle obligatoire 
attendu. Chacun des 18 établissements du GHT est engagé et avance en définissant ses 
priorités, sans perdre de vue le plus important : travailler les LDG en cohérence avec la 
politique de l’institution et sa méthode de conduite du dialogue social.

Laëtitia Jehanno Directrice des relations humaines, CHU de Limoges 
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par un professionnel s’estimant lésé, mais non 
opposables ». Elles doivent donc permettre aux 
professionnels de connaître, comprendre et inter-
roger si nécessaire la politique RH de l’établis-
sement et les décisions individuelles. Mais elles 
ne constituent pas des grilles d’autoévaluation 
par lesquelles un professionnel pourrait prédire 
sa promotion.
L’élaboration des critères d’avancement, et plus 
largement des LDG, doit prendre en compte cet 
enjeu et définir un équilibre via l’échelle de pré-
cision de ces critères arrêtés : ni trop « enfer-
mants » pour l’établissement qui perdrait de la 
souplesse, ni trop « généralistes » car susceptibles 
de conduire à des interprétations divergentes.
Au-delà des critères réglementaires de passage 
de grade définis dans les statuts particuliers de 

chaque corps, les établissements disposent ainsi 
d’une relative liberté dans la définition de leurs 
critères de promotion, ce qui peut permettre 
d’innover, de valoriser certaines dimensions de 
l’exercice professionnel jusqu’à présent difficiles 
à intégrer, telles que la conduite de projet, la 
mobilité, le parcours professionnel…

La réflexion sur la promotion et l’avancement 
est également à rapprocher de la réflexion, plus 
large, conduite à l’échelon national sur l’évalua-
tion, la mise en œuvre de l’entretien professionnel 
annuel et la refonte de la prime de service. Et ce 
dans le contexte, d’une part, de la suppression 
de la notation en 2021, d’autre part du chantier 
sur le régime indemnitaire ouvert à la suite du 
Ségur de la santé.

L’occasion de présenter la politique RH 
à la communauté hospitalière
À l’occasion de l’élaboration des LDG d’abord, 
l ’établissement peut essayer d’associer des 
professionnels volontaires ou de constituer un 
groupe de professionnels représentatif des dif-
férents métiers. En matière d’avancement, cela 

permettrait, par exemple, une adap-
tation des critères aux spécificités 
de certains métiers ou de certaines 
fonctions communes à plusieurs 
métiers, comme le management. En 
matière de recrutement, d’enrichir 

les stratégies de recrutement, en tenant compte 
des modalités de formation et de la sociologie 
des professionnels ciblés.
Surtout, les LDG ont vocation à être connues 
des agents. Cela passe bien sûr par l’accès au 
document. Mais un effort de diffusion peut être 
réalisé avec une note d’information, l’organisation 
de réunion(s) d’information… Là où le fonctionne-
ment des commissions administratives paritaires 
pouvait paraître éloigné des préoccupations 
quotidiennes des professionnels, malgré les 
garanties offertes par ces instances, les LDG 
peuvent revêtir une dimension pédagogique. Cet 
enjeu est particulièrement important en matière 
d’avancement : à défaut d’une bonne appropriation 
des critères par les professionnels, le nombre 
de recours pourrait fortement augmenter.

Le lien avec les partenaires sociaux paraît tout 
aussi fondamental. Au-delà de la présentation 
des LDG en instance, il pourrait être opportun 
d’associer les organisations représentatives 
du personnel à l’élaboration des LDG et à la 
communication qui en sera faite aux agents. En 
effet, au regard de l’évolution des compétences 
des commissions administratives paritaires, 
les travaux de préparation des LDG en matière 
d’avancement revêtent une dimension d’autant 
plus stratégique que les avancements, propre-
ment dits, ne seront plus, dans le détail, connus 
des partenaires sociaux. � n

ÉLABORER LES LDG 
RETOUR D’EXPÉRIENCE DU CHU DE DIJON

L’attention principale des partenaires sociaux lors des discussions, de manière 
assez prévisible, a porté sur la définition des critères d’avancement. Dans des 

délais parfois contraints d’élaboration du document, l’énergie peut tout à fait être 
concentrée sur ce point. À Dijon, nous nous sommes vite entendus sur le fait que 
tout cela devait donner lieu à évaluation et révision rapides si les critères envisagés 
aboutissaient à des avancements « hors normes ». La réglementation prévoit leur 
caractère révisable. Cela a été un point de réassurance collective.
En outre, l’élaboration des LDG a confirmé qu’il s’agissait d’un exercice de dialogue 
social en lien étroit avec les problématiques locales. Au-delà des éléments 
réglementaires cadrés et du modèle que la FHF a pu proposer, le document final, sur 
lequel nous sommes en passe d’aboutir, est surtout le miroir de sujets d’attention 
préexistants (par exemple la gestion des contractuels ou l’adéquation grades/
fonctions). Là sans doute réside l’intérêt de l’exercice : prendre le temps d’un échange 
structuré sur des sujets de fond, mettre en lumière la cohérence des processus de 
gestion RH et dessiner une feuille de route des dossiers à revoir.
Il s’agit désormais d’assurer la communication auprès des agents. La réglementation 
prévoit la mise à disposition du document formel. Il apparaît indispensable 
d’aller au-delà et d’identifier des outils pédagogiques, voire de vulgarisation. 
Cette communication doit permettre de comprendre non seulement les éléments 
techniques du document mais surtout la politique de gestion des ressources 
humaines qu’il sous-tend. À ce stade, la page est encore blanche.

Lucie Ligier DRH, CHU Dijon-Bourgogne

C’est en matière de politique de promotion 
et d’avancement que les LDG représentent 
l’enjeu le plus pressant.
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